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L’écologie  industrielle  est  un  domaine   favorisant l’utilisation  rationnelle des ressources, 
des énergies et des informations, en répliquant au sein de la sphère industrielle, le 
fonctionnement des écosystèmes naturels. Les acteurs concernés, publics et privés, 
nécessitent   toutefois   d’être   soutenus   dans   leurs   démarches   afin   d’adopter un tel 
comportement. Les aides gérées par les pouvoirs publics sont particulièrement 
importantes pour mener à ce résultat.   L’intensité   et   la   diversité de ces dernières 
représentent de véritables leviers accompagnant les différents acteurs lors de la mise en 
place   des   actions   environnementales   et   plus   précisément   d’écologie   industrielle.  
Cependant, cette  information  n’est  actuellement  ni  recensée,  ni  analysée.   
Ainsi,   l’essai   s’inscrit  dans   le but de répertorier ces leviers afin  de  connaître   s’il   existe  
réellement  un  soutien  public  à  la  mise  en  place  de  l’écologie  industrielle.  Pour délimiter 
le champ d’investigation,   la   recherche   considère   les mécanismes publics de soutiens 
financiers et institutionnels, mis en place aux échelles européenne, française, suisse et 
belge. Ce   recensement   est   effectué   suite   à   l’analyse   de   la   répartition   des   compétences  
institutionnelles au sein de chaque entité. Il précède  à  l’élaboration  d’un  outil  d’aide  à  la  
décision ainsi que de sa mise en application au sein de SOFIES SA, une société de 
conseils en environnement. 
La   démarche   adoptée   afin   d’identifier   et   analyser   ces   mesures   de   soutiens   amène   à  
émettre   plusieurs   recommandations.   D’une   part,   la distribution des compétences 
institutionnelles et les structures fédéralistes ou centralisées des   entités   sont   d’une  
importance   extrême   pour   la   compréhension   de   la   gestion   des   leviers.   D’autre   part,  
l’ensemble   des   entités   soutient   fortement   l’énergie   et   le   climat   au   détriment   d’autres  
sphères environnementales.   L’écologie   industrielle   n’est   pas   explicitement encouragée, 
mais semble plutôt trouver son support dans des leviers relatifs à la production propre et à 
l’efficacité   énergétique.   Une intégration du concept dans ces derniers est ainsi 
recommandée pour pallier à cette situation. Enfin, la base de données créée nécessite 
d’être  enrichie  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  permet  d’optimiser  l’utilisation  des fonds 
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INTRODUCTION   
« The keys to industrial symbiosis are collaboration, the synergistic 
possibilities offered by relative geographical proximity and a demand led 
approach supported by third party facilitation. » (Yale school of forestry 
and environmental studies, 2007).  
Ainsi, le troisième Congrès International sur la Recherche de Symbioses Industrielles 
relevait, en août 2006 à Birmingham, ces facteurs clés de succès pour tout projet 
d’écologie   industrielle.   En   2006,   et   ce   dès   octobre   2000   avec   le   lancement   du   projet  
Humber region industrial symbiosis programme,  l’Angleterre   s’est   lancée dans une 
démarche  nationale  de  mise  en  place  de  projets  régionaux  d’écologie  industrielle.  Par la 
suite, succédèrent à ce premier projet, le West Midlands industrial symbiosis 
programme et le Mersey Banks industrial symbiosis programme. Ces projets 
entreprenants ont visé à augmenter la productivité des ressources utilisées 
nationalement tout en responsabilisant les acteurs économiques et publics à adopter de 
nouveaux comportements de production et de consommation plus responsables. Réunis 
en 2005, au sein du programme National Industrial Symbiosis Programme, ces projets 
ont bénéficié d’un   cadre   propice   pour   croitre.  En   effet,   plusieurs   leviers   favorisant la 
mise   en   œuvre   de   symbioses   industrielles, ont accéléré les initiatives locales à se 
regrouper   autour   d’un   projet   commun.   La mise en place de leviers économiques et 
institutionnels est une de ces aides soutenant   le   rôle   fondamental   d’un   gouvernement  
dans la création des conditions adéquates au développement   d’initiatives  
environnementales. En effet, à travers deux outils financiers que sont la lanfill tax, le 
Climate Change Levy,   le   gouvernement   britannique   s’est   donné   les   moyens   pour  
entraîner   l’ensemble  des  acteurs  économiques  publics  et privés à adopter des mesures 
en faveur du développement durable (ib.).  
L’exemple  du  National Industrial Symbiosis Programme permet  d’illustrer,  entre  autres,  
que le changement de comportement si profondément ancré dans les habitudes des 
acteurs publics ou privés nécessite  l’accompagnement  de  ces derniers. Dans le domaine 
du   développement   durable,   et   plus   particulièrement   de   l’écologie industrielle, cet 
accompagnement  est  encore  plus   indispensable  que  dans  d’autres   types  d’activités.  En  
effet,   l’apparition   de   cette   discipline   en   1989   dans   l’article Strategic 
Manufacturing (Frosch et al., 1989) et le fait que la première conférence européenne sur 
ce sujet ne se soit   déroulée   qu’en   1999,   sont   des   éléments   qui   accusent   l’écologie  
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industrielle   d’une   relative   jeunesse.   Les   retours   d’expériences   positifs,   même   s’ils se 
généralisent,  laissent  cependant  encore  trop  de  place  à  l’incertitude concernant le bien-
fondé de cette démarche pour que cette dernière soit unanimement adoptée par 
l’ensemble   des   acteurs.   Cependant,   les nécessités d’agir   d’urgence   et   collectivement  
qu’imposent les problèmes environnementaux sont des signaux forts en direction des 
gouvernements pour la mise en place de mesures  permettant  d’activer  et  d’accélérer  les  
changements escomptés. Ces mesures pourtant existent à différentes échelles. Toutes 
n’ont  pas  la  même  pertinence,  n’incitent  pas  à  réaliser  le  même  objectif  ou ne sont pas à 
destination  de  l’ensemble  des  acteurs.  Or,  toutes  ces  mesures  représentent  des  dépenses  
de  ressources  et  d’efforts  pour  les  gouvernements  les  instaurant. De  plus,  il  n’existe  pas  
de   base   de   données   regroupant   ce   type   d’information   en   un   même lieu. Ainsi, les 
acteurs entretenant la   volonté   d’adopter   des   comportements   responsables   en   termes  
d’écologie  industrielle  peuvent  se  heurter  au  manque  de  ressources  disponibles  pour  les  
concrétiser. Cette dichotomie entre la mise à disposition de leviers financiers et 
institutionnels par les acteurs compétents et la non-utilisation de ces derniers par les 
acteurs concernés, est   un   problème   majeur   de   communication   et   d’optimisation   des 
fonds publics.  
En conséquence,   cet   essai   s’inscrit   dans   l’optique   d’apporter   une   réponse   à   la  
problématique suivante : à   travers   l’identification  et   l’analyse  des   leviers   financiers   et  
institutionnels aux échelles européenne, française, suisse et belge, quel est le potentiel 
du  développement  d’un  outil  d’aide  à la décision pour la mise en place de symbioses 
industrielles? Cette problématique est alimentée par les questions ci-après : quels sont 
les rôles des gouvernances européenne, française, suisse et belge et leurs interactions 
pour la mise en place de leviers financiers et institutionnels? Quelles institutions au sein 
de ses gouvernances ont des leviers financiers et institutionnels qui pourraient favoriser 
l’émergence   de   projets   d’écologie   industrielle? Est-ce   qu’une   classification   pertinente  
de  l’ensemble  de ces leviers à partir de mots clés aiderait les acteurs à mieux identifier 
lesquels de ces derniers sont applicables à leur cas? 
Afin de structurer et de développer un travail de qualité, cet essai se base sur de la 
documentation telle que des publications gouvernementales, des textes de loi, des 
articles critiques, des cas pratiques ayant rythmés le stage et des entretiens avec des 
personnes clés. Quelles   que   soient   les   sources   d’information,   des   critères   d’éligibilité  
ont été instaurés pour identifier les documents les plus pertinents et les plus fiables. 
Parmi  ces  critères,  il  faut  noter  que  la  source,  le  nom  de  l’auteur,  la  date  de  publication,  
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la qualité intrinsèque des documents ont été pris en compte. La diversité des opinions 
issue des données composant cet essai a été encouragée afin de parvenir à un résultat 
objectif.  
Pour  mener  à  bien  l’étude  et  répondre  au  mieux  à  la  problématique,  il  sera  intéressant  de  
se préoccuper de la complexité des systèmes de gouvernance des pays concernés par 
l’étude, notamment en analysant ces derniers de   l’échelle   européenne   à   l’échelle  
nationale et de comprendre la complexité des relations transnationales. De cette partie, 
découlera ensuite l’identification   des   leviers   financiers   et   institutionnels,   d’une   part   à  
l’état brut et   d’autre   part   suivant   une   classification   structurée   en   mots   clés.  
L’appréciation   de   la   valeur   ajoutée   du   développement   d’un   outil   d’aide   à   la   décision 
viendra enfin compléter cet essai, en décrivant non seulement la mise en forme initiale 
de   l’outil, mais également les premiers tests in situ de celui-ci. Des recommandations 
sur le bien-fondé de la démarche et sur les résultats ponctueront, en outre, ce travail.  
Cette   problématique   s’articule   ainsi   autour   de   notions   qu’il   est   indispensable   de  
comprendre. Les leviers financiers étudiés dans cet essai se réfèrent aux incitations 
économiques (subventions, appels à projets, etc.) mises en place par les gouvernements 
à différentes échelles pour influencer des acteurs publics et privés à adopter un 
comportement  et  des  attitudes  responsables  eu  égard  l’environnement  et  se  traduisant  en  
termes   d’actions   concrètes   en   faveur   de   l’écologie   industrielle.   Les leviers 
institutionnels sont l’ensemble   des   autres   leviers   qui   par   opposition   aux   premiers,  
soutiennent les actions environnementales sans apporter de ressources financières. Cet 
essai intervention répond à un mandat de SOFIES SA et est donc directement issu des 
projets   dans   lesquels   l’entreprise   de   consultants   est   impliquée.   Le   périmètre   d’étude 
suivant a donc été défini par le mandataire :   l’Europe,  c'est-à-dire   l’Union  européenne  
comprenant 27 États membres ; la  France  métropolitaine   ainsi  que   la  France  d’outre-
mer ; la Belgique ou le Royaume de Belgique ; la Suisse appelée également la 
Confédération suisse.  L’outil  d’aide  à  la  décision  auquel  la  problématique  fait  référence  
prendra   la   forme  d’une  base  de  données  à  destination  de  SOFIES  SA  afin  d’identifier  
les  leviers  les  plus  adaptés  pour  chacun  de  ses  clients.  Au  niveau  de  la  validité  de  l’outil  
élaboré,  il  est  possible  qu’une  partie  des  leviers  recensés ait une date de validité. Il est 
donc  important  de  limiter  la  portée  de  cet  essai  dans  le  temps  ou  du  moins  d’avertir  le  
lecteur que des mises à jour seront nécessaires. Cependant, cet essai étant réalisé avec 
l’appui  de  la  société  SOFIES  SA  Genève,  celle-ci aura un droit de regard sur cet outil.  
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1. IDENTIFICATION DES SYSTÈMES DE GOUVERNANCE DES 
PAYS  CONCERNÉS  PAR  L’ÉTUDE 
 
Cette partie permet d’appréhender  la  complexité  et  la  spécificité  des  différents types de 
gouvernance. Les données dégagées constituent une base de connaissances 
indispensable afin de mieux cibler quels sont les enjeux et les relations entre les 
différents leviers. Les aides ciblées sont celles permettant de soutenir un projet ou une 
initiative environnementale et étant gérées par des autorités publiques à destination de 
tout  type  d’acteurs,  exceptés  les  particuliers. Pour cette partie, comme pour la suite de 
l’essai,  seules les institutions clés en rapport avec le sujet sont abordées.  
 
1.1 De  l’échelle  européenne à  l’échelle  nationale   
 
L’analyse   des   systèmes   de   gouvernance   s’effectue   à   des   échelles   qui   répondent  
directement au mandat qui a été confié par SOFIES, à   savoir   l’Union   européenne, la 
France, la Belgique et la Suisse. Il parait donc important de diviser cette étape en quatre 
phases  afin  d’affiner  l’analyse. 
 
1.1.1 L’Union  européenne : une gouvernance participative et cohérente   
L’Union  européenne  (UE)  est  un  regroupement  régional  international  composé  en  2011  
de 27 États membres (EM), dont la France et la Belgique. Le Traité de Lisbonne (EUR 
Lex, 2007)   fixe   le   cadre   de   fonctionnement   commun   de   l’UE.   Ce   dernier   doit   être  
respecté  par  l’ensemble  des  EM  puisqu’il  caractérise  leurs paramètres  d’adhésion,  mais  
également leurs droits. 
Le Traité de Lisbonne qualifie   les   institutions   de   l’UE   comme   étant : le Parlement 
européen, le Conseil européen, le Conseil, la Commission européenne (CE), la Cour de 
justice de l'Union européenne, la Banque centrale européenne et la Cour des comptes. 
Bien que   l’ensemble   de   ces   institutions   soit   d’une   grande   importance   pour   le  
fonctionnement   de   l’UE,   la   description   est   ici   limitée   au   Triangle institutionnel, 
composé de la CE, du Conseil et du Parlement. Ces institutions regroupent en effet les 
compétences  clés  de   l’UE  et  véhiculent des valeurs communes dont les membres sont 
élus démocratiquement.  
La CE défend  et  représente  l’intérêt  général  européen.  C’est  un  organe  collégial  ayant  
trois principales responsabilités : être   un   organe   d’impulsion,   être   une   instance  
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d’exécution   et   veiller   au   respect   des   traités   de   l’UE   par   les   EM.   Elle   a   un   rôle   de  
gestionnaire, notamment en ce qui concerne les fonds structurels. La Commission est 
relayée au sein des EM par des administrations nationales (Quermonne, 2002). 
Le   Conseil   défend   les   intérêts   des   EM.   C’est   une   entité   intergouvernementale,   ou  
plusieurs ministres des EM statuent sur des décisions européennes. Le Conseil est 
présidé par un EM différent tous les six mois et a pour but d’assurer  la  participation  de  
ces   derniers   au   fonctionnement   de   l’UE   en   prenant   part   aux   sphères   législative   et  
exécutive.  Au  niveau   financier,   le  Conseil   fixe   le  budget  de   l’UE  et  collabore  avec   le  
Parlement  pour  l’adopter. 
Le Parlement européen défend les intérêts des citoyens européens. Constitué de députés 
qui sont élus au suffrage universel dès 1976, le Parlement a des compétences élargies 
qui restent cependant plus concentrées que dans les EM. Le Parlement européen a une 
compétence normative et de codécision avec le Conseil, compétence renforcée par le 
Traité de Lisbonne.  Le  Parlement  dispose  d’un  pouvoir  d’initiative  indirect  en  cela  qu’il  
peut soumettre à  la  Commission,  si  unanimité  de  ses  membres,  une  proposition  d’acte  
communautaire. Au niveau budgétaire, depuis le Traité de Bruxelles en 1975, le 
Parlement peut proposer au Conseil une modification des dépenses obligatoires, comme 
par exemple celles relatives au domaine agricole, et adopter des amendements 
concernant les dépenses non obligatoires, tels les fonds structurels. En seconde lecture, 
le Parlement peut adopter ou refuser le budget.  
Les compétences de cet ensemble régional sont définies par les compétences des EM 
transférées   à   l’UE   tout en étant coordonnées aux compétences nationales respectives. 
Une réelle mise en commun de ces deux niveaux de compétences se dégage, 
garantissant le principe de participation entre l’UE et les EM.  
Les  différentes  institutions  de  l’UE  sont  responsables  de  compétences  « d’attribution », 
c’est  à  dire  fixées  par les différents  traités  définissant  l’UE : Traité de la CEE, Traité de 
Lisbonne. Comme ce sont les EM qui élaborent et adoptent ces traités, ce sont ces 
derniers  qui  confèrent  à   l’UE  ses  domaines  de  compétences.  Les  EM  sont  quant  à  eux  
compétents  dans  l’ensemble  des  autres  domaines  non  attribués  à  l’UE  (EUR Lex, 2007).  
Il  faut  distinguer  les  compétences  exclusives  de  l’UE,  où  elle  seule  peut  légiférer  dans  
ces domaines, ou tout au plus habiliter les EM à le faire. Ces compétences sont la 
politique commerciale commune, la conservation des ressources biologiques de la mer, 
la politique de concurrence, la politique monétaire et celle de l'Union douanière. Les 
compétences  partagées,  ou  concurrentes  entre  l’UE  et   les  EM  permettent  à   l’ensemble  
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des acteurs de légiférer selon la situation « de principe » dans des domaines tels que 
l’agriculture,   le   transport,   l’énergie   ou   encore   l’environnement.   L’UE   se   doit  
d’harmoniser   certains   domaines   afin   de   réduire   les   inégalités   intrarégionales   qui  
pourraient affaiblir   son   développement.   Pour   cela,   l’UE   a   une   compétence   de  
coordination, aussi   bien   pour   la   politique   économique   que   pour   celle   de   l’emploi, lui 
permettant de dresser les orientations stratégiques en la matière. Il faut également citer 
deux autres compétences  de   l’UE.  D’une  part, en matière de politique étrangère et de 
sécurité commune. D’autre  part, les compétences complémentaires à celles des EM qui 
viennent renforcer ou coordonner des actions nationales, dans des domaines variés tels 
que l’industrie (Blanquet, 2011).  
L’articulation   des   compétences   entre   l’UE   et   les   27   EM, en ce qui concerne les 
compétences  liées  à  l’écologie  industrielle  et  au  développement  durable,   relèvent  pour  
la   plupart   de   compétences   partagées,   d’ou   la   nécessaire   coopération   entre   ces   deux  
niveaux pour fixer un cadre propice à la multiplication de telles initiatives. La 
cohérence   au   sein   de   ce   système   découle   du   fait   que   l’UE   tend   à   harmoniser   le  
développement   de   l’ensemble   de   ses   régions   en   conférant   aux   EM   des   institutions  
communautaires de référence pour fixer les principales stratégies environnementales et 
les aides financières respectives. 
 
1.1.2 La France : une gouvernance décentralisée   
En   France,   c’est   la   Constitution du 4 octobre 1958 qui a fondé la Ve République 
(Conseil Constitutionnel, 2011). La France est dirigée par le Président de la République 
qui élit le chef du gouvernement en la personne du Premier ministre, ainsi que les 
membres du gouvernement. Le pouvoir législatif est assuré par le Parlement qui est une 
chambre  bicamérale,  comprenant  l’Assemblée  nationale  et  le  Sénat. 
La France a un modèle qui diffère des trois autres entités étudiées (Union européenne, 
Belgique, Suisse)   puisque   ce   pays   n’est   pas   organisé   autour   d’un   état   fédéral, mais 
unitaire. La logique de centralisation qui a prévalu en France jusque dans les années 
1980 a progressivement muté en une gouvernance horizontale, notamment par une 
succession   de   lois   qui   ont   donné   plus   d’importance   aux   autorités   régionales.   Cette 
décentralisation a été permise par les lois de 1982 relative aux droits et aux libertés des 
communes, des départements et des régions et de 1983 (Légifrance, 2011a) qui ont visé 
à renforcer les compétences des régions et à repenser la logique de planification 
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territoriale  en  passant  d’un  modèle  de  redistribution  des  richesses  de  l’État  aux  régions  à  
« l’activation de ressources latentes présentes sur les territoires » (Brullot, 2009). De 
plus, les lois de 1986 ont défini les 26 Conseils régionaux en tant que collectivités 
territoriales et ont de ce fait renforcé leur pouvoir exécutif au détriment des préfets. Ces 
derniers   sont   les   représentants   de   l’État   au   sein   des   régions (Assemblée nationale, 
2011). 
Le   développement   économique,   l’aménagement   et   la   planification   du   territoire,  
l’éducation  et  la  santé  font  partie  du  domaine  d’intervention  principal  des  régions  qui a 
été fixé par la loi du 13 aout 2004 (Légifrance, 2011b). Ces compétences régionalisées 
sont  centrales  à  l’établissement  des  démarches  de  développement  durable  et  d’écologie  
industrielle.  
En effet, les régions sont depuis 2004 les véritables gestionnaires de la planification 
territoriale. Le fait que ces acteurs soient consultés pour définir la politique nationale 
d’aménagement   et   de   développement   durable   pour   l’élaboration   des   Schémas 
Régionaux   d’Aménagement   et   de   Développement   du   Territoire, sont des exemples 
d’actions  mettant   en   avant   le   rôle   central   des   acteurs   régionaux   dans   la   planification  
territoriale (Direction   de   l’Information   Légale   et   Administrative,   2009). De plus, les 
régions  jouent  un  rôle  crucial  dans  l’accompagnement  des  acteurs  privés à adopter des 
comportements plus écologiques. C’est   à   elles   que   revient   la   responsabilité   de  
déterminer   et   de   mettre   en   œuvre   les   aides   financières   aux   entreprises.   À   cette  
responsabilité  s’ajoute  la  compétence  de  la  protection  de  l’environnement.   
Les communes sont les plus petites entités administratives de la France. Leur rôle est 
double : d'une part, assurer le pouvoir exécutif en communiquant et faisant appliquer les 
dispositions  légales  de  l’État,  d’autre  part  assurer  des  compétences  décentralisées  telles 
que   l’urbanisme   (Plan   local   d’urbanisme),   ou   encore   l’action   économique (Infobest, 
2011a). 
La   nature   décentralisée   de   l’État   français   et   la   répartition   horizontale   des   pouvoirs  
apparaissent également à travers la répartition et la complémentarité des compétences 
entre  les  trois  entités  administratives  que  sont  l’État,  les  régions  et  les  communes. Ainsi 
au niveau national, les domaines suivants sont partagés et ne résultent pas de 
compétences exclusives : l’urbanisme,   l’aménagement   rural,   la   planification et 
l’aménagement   du   territoire,   l’environnement   et   le patrimoine, les   déchets,   l’eau   et  
l’assainissement,  les  ports,  les  voies  d’eau  et  liaisons maritimes et les transports publics. 
Cependant, le  domaine  de  l’énergie  ne  concerne  que  l’État  et  les  communes (Direction 
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générale des collectivités locales, 2008).   Sur   le   plan   de   l’économie,   l’État   définit   la  
politique   économique,   sociale   et   de   la   défense   de   l’emploi   tout   en  mettant   en  œuvre  
certaines aides financières aux entreprises, alors que les régions sont responsables de la 
mise  en  œuvre  des  aides  directes  aux  entreprises. 
Cette décentralisation est perceptible également à travers les Contrats de projets État-
Régions qui sont des plans pluriannuels dans lesquels des objectifs communs, tels que 
les transports,   l’écologie   et le développement durable par exemple, sont définis entre 
l’État  et  chaque  région  et  pour  lesquels  l’État  apporte  son  soutien  financier  à  hauteur  de  
29,5   milliards   d’euros   pour   la   période   2007   - 2013 (Délégation interministérielle à 
l’aménagement  du  territoire  et  à  l’attractivité  régionale, 2011a).  
Au  sein  de  chaque  région,  il  est  également  important  de  constater  l’interaction  entre  la  
région, les départements, leurs groupements et les communes. En effet, les régions 
approuvent ou non les aides financières destinées aux entreprises déployées par les 
départements   ou   les   communes.   L’ensemble   de   ces   acteurs   élabore   depuis 2004 des 
Schémas  régionaux  d’aménagement  économique visant à harmoniser le développement 
économique   au   sein   d’une   région. Il y a donc une véritable logique de coordination 
locale entre des entités administratives gigognes et de compétences complémentaires.  
 
Cette décentralisation des compétences doit être comprise afin de mieux appréhender 
les leviers financiers disponibles pour favoriser et soutenir les démarches de 
développement  durable  et  d’écologie  industrielle.  Les Conseils régionaux bénéficient de 
compétences et d’une position   d’intermédiaire   entre   l’État   et   les   acteurs   publics   et  
privés locaux. Ces éléments les désignent comme les acteurs les plus aptes pour la mise 
en  place  et  la  multiplication  d’actions  environnementales  et  territoriales. Ce constat est 
notamment soutenu au sein des régions à faible densité, telle la Bourgogne (Direction 
Régionale  de  l’Alimentation,  de  l’Agriculture et de la Forêt de Bourgogne, 2008), où le 
recours aux Conseils régionaux est la solution la plus appropriée pour la mise en place 
d’une  action  collective.  
 
1.1.3 La Belgique : l’évolution constitutionnelle des responsabilités 
régionales   
La Belgique est,   selon   l’Article 1 de la Constitution belge, un état structuré autour de 
trois niveaux administratifs : l’État  fédéral  comprenant des communautés et des régions. 
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Chacune de ces entités est autonome, mais doit poursuivre un développement durable 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  respectives  (Sénat de Belgique, 2011).  
L’État  fédéral  belge  a  vu  le  jour  en  1993.  Son  pouvoir  législatif est exercé à la fois par 
un Parlement bicaméral et par le Roi. Cependant, ce sont les ministres du Roi et non ce 
dernier qui sont responsables des décisions prises. Le pouvoir exécutif est assuré par le 
gouvernement belge, dissout depuis le 13 juin 2010 (L’Express.fr,   2010). Après 541 
jours, soit le 6 décembre 2011, un nouveau gouvernement a été formé autour de M. Di 
Rupo (Le Nouvel Observateur, 2011).  
En   matière   d’environnement, l’État fédéral est uniquement responsable de la 
détermination de normes de biens de consommation, le transport des déchets et la 
protection contre les radiations ionisantes. Par ailleurs, celui-ci est compétent pour un 
ensemble de domaines tels que les affaires étrangères, la défense et la justice par 
exemple (La Présidence belge du Conseil de l'Union européenne, 2010).  
Trois communautés existent en Belgique : française, flamande et germanophone. 
Chaque communauté a son propre gouvernement et parlement. La Flandre est un cas 
particulier de coopération communauté-région   puisque   pour   ces   deux   entités   il   n’y   a  
qu’un  parlement  et  un  gouvernement  commun.  Fondées  sur  les  trois  langues  parlées  au  
sein  du  pays,  les  communautés  sont  compétentes  pour  l’ensemble  des  domaines  liés  au  
néerlandais (Communauté flamande), français (Communauté wallonne) et 
germanophone (Communauté germanophone). Ces compétences relèvent par exemple 
de  la  culture,  de  l’enseignement  ou  de  la  langue (Service public fédéral belge, 2011). 
Trois entités territoriales constituent les régions en Belgique : Bruxelles Capitale 
regroupant les communautés française et néerlandaise, la Wallonie regroupant les 
communautés germanophone et française, et la Flandre regroupant la communauté 
néerlandaise. Tout comme les communautés, les régions ont leur propres parlement et 
gouvernement. La figure 1.1 « Découpage administratif des régions et communautés 
belges » (IGN Bruxelles, 2001, p.1) illustre ce découpage administratif. 
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Figure 1.1 Découpage administratif des régions et communautés belges, modifié de IGN Bruxelles 
(2001). 
Les  régions  ont  vu  leurs  compétences  s’accroître  progressivement  de  1970  à  1993,  et  ce,  
notamment   en   ce   qui   concerne   les   compétences   en  matière   d’environnement   qui   sont  
passées de niveau fédéral à régional. Plus précisément, ces compétences 
environnementales   concernent   d’une   part   l’environnement   stricto sensu telles que la 
protection des différents milieux (eau, sol, air), la gestion des déchets ou encore celle 
relative aux établissements dangereux.  D’autre  part,  les  régions  sont  responsables  de  la  
rénovation rurale et de la conservation de la nature, comme la gestion des forêts ou des 
biens   ruraux.  D’autres   compétences   en   lien   direct   avec   l’écologie   industrielle   sont   de  
niveau   régional.   C’est   le cas de la politique économique, territoriale, agricole, 
énergétique, pour les transports, les emplois et les travaux publics. Ces dernières ne sont 
pas la compétence exclusive des régions puisque le niveau fédéral peut intervenir dans 
des conditions bien  définies,  par  exemple  dans  le  domaine  de  l’électricité  où  le  fédéral  
en définit le plan national (Service public de Wallonie, 2011a). 
En termes de politique extérieure, les régions ont depuis 1993 la compétence 
d’intervenir   pour   passer   des   accords   internationaux dans leurs domaines de 
compétences. Celle-ci leur offre la possibilité de participer plus amplement aux travaux 
de l’UE. Il en va de même pour les communautés. Cette répartition de compétences 
explique pourquoi un ministre fédéral ou régional peut représenter la Belgique au 
Conseil européen et lors de la présidence belge à ce même conseil. Des mécanismes 
encadrent cette complémentarité. Quelle que soit la configuration, l’Accord   de  
coopération encadre le processus de concertation entre les représentants fédéraux et 
régionaux. Cet accord intervient lors de la prise de décision commune relative à un sujet 
européen affectant chacune des deux entités (Service public de Wallonie, 2011b). Le 
développement durable est un domaine à la qualité transversale par excellence qui met 
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en  lumière  l’importance  de  développer  de  tels  accords. De plus, le Système de rotation 
définit   quel   acteur   issu   d’une   communauté   ou   d’une   région   sera   pour   un domaine 
politique précis, le Président belge au Conseil européen (Service public de Wallonie, 
2011a).  
 
La Belgique se structure autour de trois entités publiques. Parmi celles-ci, ce sont les 
régions qui sont les mieux placées pour insuffler et soutenir des initiatives et actions 
environnementales. Cette position centrale résulte à la fois de la dissolution du 
gouvernement fédéral en 2010, mais également des compétences,   liées   à   l’écologie  
industrielle et au développement durable, qui ont été dévolues progressivement aux 
régions par la Constitution.  
 
1.1.4 La Suisse : les spécificités  cantonales  organisées  autour  d’une  
coopération verticale   
La Suisse est un pays structuré   autour   d’un   état   fédéral, à savoir la Confédération, 
relayé par 26 États fédérés (cantons) comptabilisant en tout 2551 communes. Cette 
gouvernance tripartie implique une séparation des compétences entre ces trois niveaux 
administratifs. La Confédération et les cantons sont responsables de déterminer 
ensemble de quel niveau administratif dépend telle compétence (Swissworld, 2011).  
Les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire  assurés  respectivement  à  l’échelle  fédérale  
par   le   Conseil   fédéral,   l’Assemblée   fédérale   et   le   Tribunal   fédéral   sont   également  
assurés   à   l’échelle   de   chaque   canton (Chancellerie fédérale, 2011). En outre, la 
législation  fédérale  s’impose  aux  entités  fédérées.   
La Constitution fédérale de 1848 est le texte qui a officialisé la création de la Suisse par 
le  regroupement  de  l’ensemble  des  états fédérés. Depuis, deux autres constitutions ont 
vu le jour, soit celle de 1874 et celle du 18 avril 1999 (Aubert, 2002).  
Les  cantons  ont  d’ailleurs, dès cette date, remis certaines de leurs compétences sous la 
responsabilité de la Confédération. Plus précisément,  c’est  dans  la  Constitution fédérale 
de 1848 que cette séparation des compétences trouve son ancrage légal.  
Les compétences de la Confédération sont  des  compétences  d’attribution  fixées  par   la  
Constitution. Elles concernent par exemple les domaines  de  l’agriculture,  la  chasse  et  la  
pêche,   la  protection  de  l’environnement,  ou  encore  l’aménagement  du  territoire.  Selon 
l’article 2 de la Constitution, la Confédération est responsable du développement 
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durable et de la gestion pérenne des ressources naturelles (Confédération suisse, 2011a). 
Celle-ci a également des compétences où elle seule peut légiférer, telle que l'énergie 
atomique, ou encore les chemins de fer (Université de Genève, 2011). Le domaine de 
l’énergie   est   du   ressort   de   la   Confédération et des cantons, où la première fixe et 
légifère sur les « principes   applicables   à   l’utilisation   de   l’énergie indigène et 
renouvelable » et où les cantons sont responsables de la consommation énergétique des 
bâtiments (Confédération suisse, 2011b). 
Les cantons sont des états fédérés autonomes jouissant au sein de la Confédération 
d’une  souveraineté  importante,  puisque  non  limitée  à  la  Constitution. Ils sont désignés à 
l’article  1  de  la  Constitution. Égaux en  droits,  chacun  d’eux  est  structuré  autour  d’une  
constitution,   d’un   parlement,   d’un   gouvernement   et   de   tribunaux   propres.   Les  
différences   entre   les   26   entités   sont   issues   de   l’histoire   de   chacun, de la capacité 
économique  et  d’autres  éléments  sociodémographiques  telles  la  superficie  ou  la  culture.  
Cependant,   les   cantons   peuvent   se   regrouper   autour   d’un   intérêt   régional   en  
Conventions intercantonales afin de mettre en place des institutions communes. Au sein 
de ces dernières, la Confédération peut également participer (Confédération suisse, 
2011a). 
Selon   l’article 2 de la Constitution, les cantons sont   responsables   de   l’ensemble   des  
domaines non dévolus à la Confédération. Il est question ici de « compétences 
concurrentes »   c’est   à   dire   que   tant   que   la   Confédération ne légifère pas dans un 
domaine,  ou  à  moins  qu’elle  le  fasse  tout  en  habilitant  les  cantons,  ces  derniers  restent  
compétents. À ce propos, l’article   44   de   cette même Constitution met   l’accent sur la 
coopération et la complémentarité entre l’État  fédéral  et  les  états  fédérés par lesquels les 
différends doivent trouver une issue fondée sur la « négociation et la médiation ». Cette 
complémentarité  se  traduit  par  le  fait  que  c’est  aux  cantons que revient la tâche de faire 
exécuter les lois et programmes planifiés au niveau fédéral. Pour cela, les articles 46 et 
47 de la Constitution définissent que des aides financières fédérales sont disponibles 
pour les cantons. Ce « fédéralisme  d’exécution »  est  source  d’un  nombre   important  de  
transferts  financiers  et  d’une  orchestration  abstruse  des  responsabilités  respectives (ib.).  
Les communes sont les entités publiques les plus locales et le dernier maillon du 
triptyque Confédération cantons communes. À  noter  qu’il  y  a  une  tendance  à la fusion 
des communes depuis 1990. Entre 1990 et 2011, 30 communes en moyenne ont disparu 
par année. Leur nombre est passé de 3021 à 2551 en 2011 sur la même période 
(Statistique suisse, 2011). 
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Selon   l’article  50  de   la  Constitution, leurs compétences sont aussi bien définies par la 
Confédération et les cantons que par elles-mêmes. Les domaines de la protection civile, 
de  la  gestion  des  déchets,  de  l’alimentation  en  eau  ou  encore  de  l’administration  de  la  
forêt sont des exemples des compétences communales (Infobest, 2011b).   C’est   aux  
cantons  que  revient  la  responsabilité  de  déterminer  l’autonomie  des  communes  en  leur  
sein,  d’où  l’apparition  d’une  hétérogénéité  potentielle  à  travers  les  communes  du  pays.  
Ces relations ont le désavantage  d’attiser  les  problèmes  inter échelons, lors de périodes 
économiques délicates, telle la crise économique de 2008, où chaque entité essayait de 
transférer   ses   charges   à   un   autre   tout   en   voulant   préserver   son   autonomie   d’action 
(Université de Genève, 2011).  
 
Le fédéralisme exprimé au sein de la Suisse permet de réaliser que les conditions 
incitatives  pour  la  mise  en  place  d’actions  environnementales  et  d’écologie  industrielle 
s’inscrivent dans des cadres respectifs particuliers à chaque canton, mais grandement 
influencés par la Confédération. Cette dernière est, d’une   part   compétente   dans   des  
domaines   clés   de   l’écologie   industrielle   et, d’autre   part   participe   aux   actions   locales  
environnementales par les transferts de ressources financières. Ainsi, une coopération 
verticale entre la Confédération, les cantons et les communes rythme le développement 
du pays.   
De   l’échelle   européenne   à   l’échelle   nationale,   l’analyse   des   systèmes   de   gouvernance  
respectifs   a   souligné   l’incontournable   besoin   de   comprendre   les   particularités  
intrinsèques à la distribution des compétences institutionnelles attribuées à chaque 
acteur public  pour  la  mise  en  place  d’actions  environnementales. L’étude  des  relations  
transnationales   va   apporter   des   compléments   d’information   sur   les   dynamiques   et   les  
influences entre ces pays.  
 
1.2 L’analyse des relations transnationales  
 
L’Union   européenne entretient des relations de dépendance avec ses EM. Leur 
complexité et leur existence influencent grandement la façon dont les leviers se créent et 
se  distribuent.  De  plus,  il  est  intéressant  d’identifier  la  place  de  la  Suisse,  non  membre  
de  l’UE,  avec  l’organisme régional.   
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1.2.1 La dépendance  accrue  des  États  membres  à  l’Union européenne   
L’UE  et  les  EM  entretiennent  une  relation  définie  par  l’article  5  du  Traité  sur  l’Union  
européenne, nommée la « coopération loyale ». En effet, chaque EM doit mettre en 
place des mesures nécessaires afin de respecter les obligations découlant du traité tout 
en   évitant   d’aller   à   l’encontre   du   bon   fonctionnement   de   l’UE.   Par   exemple,   une  
entreprise nationale ne respectant pas les normes d’émissions  atmosphériques  imposées  
par  l’UE  doit  être  sanctionnée  par  l’EM  (Blumann et Dubouis, 2010). 
Ensuite, cette   relation  de  dépendance  se  perçoit  dans   l’élaboration  des  mécanismes  de  
soutiens. Effectivement, les outils financiers de support aux acteurs économiques sont 
aussi importants pour atteindre les objectifs européens en matière d’environnement, que 
les réglementations. Il est toutefois nécessaire de se pencher sur le mécanisme 
d’élaboration, au niveau européen, de ces outils financiers afin de mieux appréhender 
les relations entre les différents acteurs européens, nationaux et régionaux.  
Tout   d’abord,   la   structure   du   budget   européen   alimentant les différentes aides 
financières sur la période de référence 2007-2013 provient en partie des EM. La 
contribution des 27 EM en 2011 est égale à 76 % de ce budget total et est déterminée en 
fonction du Produit Intérieur Brut (PIB) précisant le niveau de richesse national. Chaque 
catégorie de dépenses soutient des objectifs européens et est matérialisée par des 
programmes européens encadrés par des textes législatifs. Ces textes définissent les 
principales   caractéristiques   d’allocation   des   fonds   auxquels   ils   se   rapportent   (objectif,  
durée, etc.). Par exemple, la Politique de cohésion menée  de  2007  à  2013  par  l’UE  vise  
à   réduire   les   disparités   régionales   issues   de   l’intégration   des nouveaux EM par un 
système de redistribution des richesses entre les 26 EM se matérialisant par différents 
fonds structurels (CE, 2007). La préparation de ces documents est revue afin de valider 
le   budget   annuel   de   l’UE   pour   la   période   concernée.   Le   Conseil   européen   et   le  
Parlement européen approuvent ou non ce budget, qui est ensuite dépensé selon les 
règles établies (CE, 2010). Entre 2007 et 2013, ce sont 975, 777  milliards  d’euros  qui  
sont  affectés  aux  objectifs  de  l’UE.   
Concernant la gestion de ces fonds, les EM gèrent à hauteur de 76 % le budget européen 
(pourcentage égal à la contribution à ce budget par ces mêmes acteurs). La CE quant à 
elle gère 22 % des aides. Il y a donc sur la période 2007-2013 une forte tendance à la 
gestion  partagée  des  mécanismes  de  soutien  financier  au  sein  de  l’UE.  Les  2 % restant 
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sont  gérés  par   les  organisations   internationales,   telle   l’Organisation  des Nations Unies 
(CE, 2008). 
Les commissaires européens et les autorités nationales des 27 EM sont responsables 
politiquement  de  l’utilisation  efficace  des  fonds  alloués.  Le  rapport  annuel  d’activité  de  
chaque direction générale de la CE a pour tâche de constater si les aides ont été utilisées 
efficacement (ib.).  
 
1.2.2 La relation entre  l’UE  et  la  Suisse : une intégration limitée   
L’UE   compte   27 EM parmi lequel ne figure pas la Suisse.   Ce   constat   n’exclut  
cependant pas toute relation entre ces deux entités. Plusieurs accords définissent ces 
relations économiques et politiques, tels que les Accords bilatéraux de 2004 (Bureau de 
l’intégration  - Département fédéral des affaires étrangères (DFAE)/Département fédéral 
de   l’économie   (DFE), 2011). Suite à ces accords, la Suisse a ainsi intégré l’Agence  
européenne   pour   l’environnement   dès 2006 (Sénat, 2011). Les programmes 
interrégionaux de développement territorial INTERREG (de 1990 à 2013), qui ont visé à 
créer des relations économiques et sociales avec les pays limitrophes à la Suisse, ont 
également découlé de ces accords (RegioSuisse, 2011). La Suisse contribue aussi à la 
Politique de Cohésion 2007-2013   de   l’UE   à   hauteur   de   1,257   milliards   de   francs  
suisses. En effet, le développement économique de certains EM bénéficiant de cette 
politique permet à la Suisse de tisser de nouvelles relations commerciales. Ces relations 
bilatérales se déroulent globalement bien comme en témoigne en 2010 la volonté du 
Conseil fédéral de poursuivre dans ce sens les négociations sur des directives 
européennes   telles   qu’ Enregistrement, évaluation, autorisation et restriction des 
produits chimiques (REACH), relatives aux produits chimiques (DFE et DFAE, 2010). 
Toutefois, même si la Suisse multiplie les accords bilatéraux et développe des projets 
communs   avec   l’UE,   une   limite   est   à   identifier.   La   stratégie   de   multiplication   des  
accords bilatéraux se heurte aux négociations entre Berne et Bruxelles concernant « le 
socle commun de droits et d'obligations qui lie l'ensemble des États membres au titre de 
l'Union européenne » (Schindler, 2010). En effet, si la Suisse est le troisième partenaire 
commercial  de  l’UE,  le  Conseil  fédéral  ne  veut  pas  accepter  l’ensemble  de  la  législation  
européenne ni la transposer dans son droit national. Il est alors nécessaire de prendre du 
recul et de constater que des efforts ont été réalisés à travers les accords bilatéraux pour 
intégrer  la  Suisse  à  l’UE,  mais  que  son  intégration  en  tant  que  telle  semble limitée à ce 
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stade.  Toute   initiative  commune  en  matière  d’écologie   industrielle  est  donc  soumise  à  
ces accords qui fixent le cadre législatif au cas par cas, ce qui limite l’émergence  
d’approches plus systémiques de coopérations transfrontalières.  
 
1.3 Conclusion sur les particularités institutionnelles et le besoin de 
coordination des actions locales  
 
L’analyse  de   la  gouvernance  de   l’UE,  de   la  France,  de   la  Belgique  et  de   la  Suisse est 
intéressante pour plusieurs raisons.  
Premièrement, cette étude pose les fondamentaux pour mieux appréhender les acteurs 
compétents, au sein de chaque pays, pour mettre en place des mécanismes de soutiens 
pour  l’écologie  industrielle.   
Deuxièmement, les particularités institutionnelles nationales ont été identifiées comme 
incontournables dans la compréhension des responsabilités de chaque entité publique. 
Ainsi,   la   structure   d’un   regroupement   régional   international,   d’un   état   unitaire  
décentralisé et de deux états fédéraux aux organisations internes singulières, sont autant 
de cas particuliers où les leviers financiers et institutionnels pour encourager les 
initiatives et actions environnementales résultent du partage des compétences 
institutionnelles. Sans une analyse propre à chaque pays, il serait impossible de 
comprendre la démarche par laquelle les leviers sont recensés dans cette étude.   
Troisièmement,  l’ensemble  de  ces  trois  pays  ainsi que l’UE, donne un rôle central aux 
entités publiques régionales ou cantonales. Ces dernières sont les acteurs 
incontournables pour la mise   en   place   des   mesures   d’aides   financières   soutenant  
l’environnement   et   l’écologie   industrielle.   Cette tendance à agir localement requiert 
cependant une coordination globale. Ce constat est renforcé non seulement par la 
contribution des EM au budget de l’UE,  mais  également  par  l’intégration  progressive  de  
la  Suisse  au  regroupement  régional.  L’UE  remplit  ainsi  le  rôle  de  coordinateur  pour  la  
mise  en  place  d’actions  environnementales  et  de  planification  territoriale  nécessaire  à  la  
diffusion  de  l’écologie industrielle.  
 
Afin  d’identifier  si  les pouvoirs publics traduisent leurs compétences institutionnelles en  
actions concrètes, il faut répertorier les leviers financiers et institutionnels mis en place 
par ces derniers.  
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2. L’IDENTIFICATION  DES LEVIERS FINANCIERS ET 
INSTITUTIONNELS : ENTRE POTENTIEL ET DÉSÉQUILIBRES   
Les   systèmes   de   gouvernance   des   entités   étudiées   viennent   d’être   analysés.  
L’identification des leviers financiers et institutionnels propres à ces dernières va être 
effectuée. Ce recensement tiendra compte des stratégies respectives dans lesquelles ces 
leviers  s’inscrivent.  
 
2.1 Le recensement des leviers européens  
 
La présente partie traite des mécanismes de soutiens financiers instaurés par l’UE afin 
de   soutenir   l’ensemble   des   projets, programmes et actions relevant des domaines de 
l’environnement  et  du  développement  durable.  Après  une  brève  introduction  situant  ces  
aides financières dans le contexte politique européen, lesdites aides financières seront 
dévoilées et analysées.  
 
2.1.1 Le contexte juridico-financier encadrant la gestion des leviers 
européens   
Les   incitations   financières   de   l’UE   s’établissent   dans   un   cadre   communautaire   qui  
nécessite   le   respect   des   règles   établies   assurant   l’homogénéité   et   la   cohérence   de  
l’ensemble  régional. 
 
Les leviers financiers et institutionnels résultent des textes fondateurs européens 
relevant  des  domaines  climatique  et  environnemental.  L’UE  et  ses  stratégies  en  matière  
d’environnement   et   de   développement   durable   ont   été   élaborées   successivement à 
travers des politiques fondatrices. Parmi ces dernières, l’Acte  Unique  européen (1986) a 
formalisé   les   efforts   européens   en   termes   d’environnement   et   de   développement  
durable. En 1997, la notion de développement durable est entrée dans la 
Constitution avec le Traité   d’Amsterdam, puis en 2001 le Traité de Göteborg a fait 
émerger   l’environnement   et   l’a   ajouté   à   la   Stratégie de Lisbonne. Par la suite, de 
nombreux  autres  programmes  sont  venus  traduire  en  actions  la  volonté  affichée  de  l’UE  
dans ce domaine. Par exemple, le Programme   d’action   pour   l’environnement   2001-
2010, la Stratégie   européenne   sur   l’utilisation   efficace   et   durable   des   ressources  
naturelles en 2005, ou encore le Paquet Climat-Énergie (Encyclopédie du 
développement durable, 2011). 
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Ce sont au cours des différentes décisions et stratégies successives que les pouvoirs 
publics   européens   viennent   influencer   la   mise   en   place   d’actions   environnementales.  
Ces  derniers  sont  responsables  de  gérer  l’environnement  de  manière  durable  et  jouissent 
pour  cela  d’une  influence  sur  les  comportements  de  production  et  de  consommation  des  
acteurs (Bougherara et al., 2004).   Leur   pouvoir   d’incitation   est   d’ailleurs   le   plus  
important  parmi  l’ensemble  des  acteurs  européens  (Fitoussi  et al., 2007). Il est toutefois 
important de préciser que chaque politique publique prend place dans un contexte 
national et régional différent.  
À   l’instar  des   symbioses   industrielles,  ces dernières ne   sont  pas   réplicables  n’importe  
où, dépendent du et influencent le contexte local. Par exemple, les moyens déployés par 
les politiques publiques venant encadrer le développement des comportements de 
production  et  de  consommation  plus  respectueux  de  l’environnement,  ne  sont pas gérés 
de la même manière si le pays est structuré autour d’un  état  central, telle la France, ou 
d’un   État   fédéré, telles la Suisse et la Belgique (Costa et al., 2010).   L’annexe   1 
« Schémas généraux des systèmes législatifs et politiques supra nationaux, nationaux et 
subnationaux » (tiré de Costa et al., 2010, p. 816) illustre le   processus   d’influence  
descendant à travers lequel les politiques et les stratégies sont diffusées aux acteurs 
économiques européens.   
L’influence  évoquée  ci-dessus doit maintenir un équilibre nécessaire entre les mesures 
obligatoires  et  incitatives.  Dans  le  cas  d’une  protection  de  l’environnement,  les  acteurs  
économiques se voient punis pour leurs actions non conformes aux lois édictées. Cette 
gestion  restrictive  n’est  pas  représentative  de  l’ensemble  des  outils  mis  à  la  disposition 
des autorités pour entamer un processus durable de responsabilisation environnementale 
de  l’ensemble  des  acteurs  concernés.  Parmi  la  gamme  d’outils  non  réglementaires,  il  est  
utile de mentionner les outils financiers (subventions, redevances, etc.) et institutionnels 
(informations)  qui  remplissent  la  fonction  d’incitation  et  d’accompagnement  des  acteurs  
et des politiques publiques. Leur objectif consiste à atteindre les objectifs nationaux 
fixés et in fine participer   à   la   gestion   durable   de   l’environnement (Bougherara et al., 
2004).  
À  ce  propos,  l’UE  a  un  rôle  indéniable  dans  l’atteinte  des  objectifs  européens  en  matière  
d’environnement  et  de  développement  durable,  en  mettant  en  place  des  outils  financiers  
auprès  des  acteurs  privés.  Ces  financements,  d’origine publique ou privée (Costa et al., 
2010), permettent de jouer un rôle financier tampon pour les entreprises en leur 
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permettant  d’alléger  la  pression  financière  qui  leur  incombe  lors  de  tout  investissement.  
Ainsi, les soutiens financiers des autorités publiques permettent à ces acteurs de mieux 
se développer sur le long terme tout en les incitant à inclure des bonnes pratiques 
environnementales (CE, 2011a).  
Les   mesures   d’aides   locales, dont   les   acteurs   peuvent   bénéficier   à   la   suite   d’une  
démarche volontaire, doivent se conjuguer avec les outils des politiques nationales 
relevant de la contrainte. Ainsi, les chances de voir éclore des projets systémiques et 
durables,  comme  les  projets  d’écologie  industrielle, sont maximisées.   
L’introduction  de  ces  mesures volontaires est soumise cependant  à   l’impératif  de  non-
entrave  au  marché  concurrentiel  européen.  Les  aides  d’états  sont  encadrées  par  le  Traité 
établissant   l’UE,  c’est  à  dire  le  Traité  de  Lisbonne et  sont  définies  comme  l’ensemble  
des « transferts de ressources publiques » (Observatoire des territoires, s. d.). La CE a 
un  droit  de  véto  concernant  l’allocation  de  ces  aides  et  est  responsable  du  contrôle  des  
attributions de ces dernières, afin   qu’elles   respectent   l’instauration   d’un   marché  
européen concurrentiel. La mise à disposition des ressources publiques destinées à être 
transférées  aux  acteurs  économiques  est  autorisée,  à  condition  que  ce  transfert  n’affecte  
pas la concurrence européenne de manière significative. Si cette condition, relevant de 
l’impératif   de   « non-entrave »   aux   règles   du   marché   européen,   est   respectée,   l’EM  
mettant   à   disposition   des   ressources   financières   n’a   pas   besoin   d’obtenir   un   accord  
préalable  de  la  CE.  Sur  l’ensemble  des  formes  que  peuvent  prendre  les  aides  d’états,  les  
plus   utilisées   étaient,   en   2004,   les   exemptions   d’impôts   et   les   transferts   directs.   La  
France et la Belgique ont alloué respectivement en 2004, 47,1 % et 78,7 % de ces aides 
sous forme de bourses, 38,7 % et 14,9 %   sous   forme   d’exemption   d’impôts   (Legros,  
2004).  
Les fonds peuvent également être attribués en réponse à des appels à projets issus de 
l’UE.  Cependant, les EM doivent préalablement avoir engagés des ressources nationales 
en   ce   sens.  C’est   pourquoi   l’UE   supporte,  mais   n’initie   pas   de   démarche   nationale   et  
régionale. La CE assiste financièrement des projets quand ceux-ci   s’inscrivent  
directement   dans   l’atteinte   des   objectifs   de   l’UE   en   matière   d’environnement   et   de  
développement durable. (Welcomeurope, 2011).  
Les aides financières sont délivrées soit par les différentes Directions Générales (DG) 
de la CE, telle la DG environnement, soit par les agences et les offices de la CE, telle 
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l’Agence exécutive pour la compétitivité et l'innovation, soit de façon décentralisée par 
les autorités nationales, régionales ou autres (CE, 2011a).  
 
De plus, cette   distribution   peut   s’effectuer   à   travers   des  mécanismes   de   financement  
novateurs, tels les services financiers proposés par le Groupe de la Banque Européenne 
d’Investissement  (GBEI).  Effectivement,  une  fois  que  le  budget  européen  est  arrêté,   il  
existe plusieurs mécanismes de financements pour soutenir les acteurs économiques : 
les  mécanismes  financiers  novateurs  et  les  aides  d’états.  Ces  deux  types  de financement 
sont  effectués  par  les  27  EM  de  l’UE  de  manière  directe  ou  indirecte  et  sont  complétés  
par les fonds structurels, c'est-à-dire des  subventions  effectuées  par  l’UE. 
Les mécanismes financiers novateurs viennent en complément des subventions 
attribuées   par   la   CE   et   sont   à   même   d’exercer   un   effet   multiplicateur   en   stimulant  
l’ensemble des acteurs et des activités à apporter leur financement, à consommer. Cela 
traduit   l’effet  de  multiplicateur  keynésien  selon   lequel  une  augmentation   initiale  de   la  
demande,   favorisée   par   l’attribution   de   ressources   financières   supplémentaires,   se  
répercute   sur   l’économie   pour   entrainer   une   augmentation   finale   plus   importante   des 
dépenses. Le GBEI dont la Banque Européenne d'Investissement (BEI) et le Fond 
Européen  d’Investissement (FEI) viennent soutenir la CE dans la mise en place de ces 
outils. Néanmoins, ces outils ont été introduits de manière expérimentale sur la période 
2007-2013,  et  nécessiteront  dès  2014  la  définition  d’un  cadre  rigoureux  d’attribution  et  
de transparence (CE, 2011a).  
Quel que soit le canal de distribution ciblé, la distribution des ressources financières 
européennes  répond  au  principe  d’« écologisation » (Deverre et al., 2008). Ce terme est 
d’ailleurs  utilisé  pour  définir  le  modèle  économique  prôné  par  l’UE  en  vue  de  satisfaire  
d’une   part   ses   objectifs   2020,   c'est-à-dire augmenter la productivité de ses ressources 
naturelles   et   intégrer   de   manière   soutenable   l’environnement   dans   les   modes   de  
consommation et de production ; d'autre part, favoriser la durabilité environnementale 
qui se trouve être un des objectifs du millénaire pour le développement. Pour cela, une 
approche   systémique   est   d’ores   et   déjà   adoptée   par   l’UE   en   favorisant   la   prise   en  
compte   de   l’aspect   environnemental   dans   l’ensemble   des programmes soutenus 
financièrement (CE, 2011a).  
Ainsi, plusieurs  domaines  d’activités   sont   concernés  par   les   aides   financières  de   l’UE  
afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) des principales activités 
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européennes polluantes. Les secteurs de  l’énergie  et  des  transports  sont  particulièrement  
visés.  L’annexe   2   « Émissions   de   GES   par   secteur   d’activité   dans   l’UE   des   15   en  
2004 » schématise ce constat (tiré de Fitoussi et al., 2007, p. 402).  
 
La gestion des leviers européens s’inscrit dans un cadre juridico-financier bien établi. 
La diversité des moyens par lesquels les autorités responsables peuvent transmettre ces 
aides,   relève   de   la   coopération   entre   l’UE   et   les   EM. Enfin, les projets 
environnementaux   au   sein   de   l’UE   se   cristallisent autour de différentes politiques 
environnementales européennes intégrées. Il est intéressant maintenant de recenser les 
différentes aides instaurées  afin  de  confirmer  ou  d’infirmer  cette  volonté  européenne.  
 
2.1.2 Le recensement des secteurs concernés par les aides européennes : 
l’adoption  d’une  approche  intégrée   
Les leviers s’inscrivant dans le cadre juridico-financier européen et soutenant les projets 
environnementaux sont recensés dans cette partie. L’objectif  est  de  savoir  si  en pratique, 
les pouvoirs publics européens respectent leurs engagements.  
En  matière  d’environnement,   le  principal   objectif   chiffré   européen  est   issu du Paquet 
Énergie-Climat et  ambitionne  l’atteinte  des  3 fois 20. Cet objectif consiste en « 20 % de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, 20 % d'économie d'énergie et 20 % 
d'énergie renouvelable dans la consommation totale d'énergie »  d’ici  2020  (Le  Figaro,  
2008). Des leviers financiers tels que le Carbon Fund for Europe et Life + 2011 sont 
appliqués par  l’UE  en  vue  d’atteindre  ces  objectifs.   
De manière générale, les objectifs environnementaux sont soutenus par des mécanismes 
de financement disponibles relatifs à une série de domaines complémentaires les uns 
des autres : transport, industries, énergie, etc.  
Au   sein   du   domaine   des   infrastructures,   l’instauration   d’un   réseau   interconnecté   et  
durable  est  une  des  finalités  par  laquelle  l’UE  compte  atteindre  ses  objectifs  fixés  par  le  
Paquet Énergie-Climat.   En   effet,   les   sphères   de   l’énergie,   des   transports et de la 
technologie  numérique  doivent  être  homogénéisées  au  niveau  de  l’UE  afin  de  maintenir  
des conditions de concurrence libre et parfaite. Cette condition permettra également de 
réduire  les  impacts  sur  l’environnement  en  optimisant  ces  ressources  par une innovation 
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et une régulation harmonisée. Par exemple, les  sources  d’énergies  renouvelables  (SER)  
sont soutenues. De plus, la circulation des énergies fossiles, tels le gaz, le charbon et le 
pétrole, à travers des corridors   identifiés   au   sein   de   l’UE,   fait   l’objet   des  mesures   de  
soutien   pour   minimiser   toute   perte   ou   tout   problème   d’approvisionnement.   L’aide  
intitulée Mécanisme de financement structuré ainsi que le programme Marco Polo 
épaulent ces objectifs (CE, 2011a).  
En   matière   d’agriculture,   la   Politique agricole commune (PAC) est la politique 
européenne pour développer la compétitivité, la durabilité et la modernité du secteur 
agricole  en  Europe.  Cette  politique  répond  aux  objectifs  de  l’UE  de  mettre  en  place  une  
« croissance intelligente, durable et inclusive » (CE, 2010a) en favorisant la 
productivité   des   matières   premières   et   l’intégration   de   l’environnement   dans   les  
pratiques  de  ce  secteur  d’activité.  L’ensemble  du  budget  de  la  PAC  est  assuré  par  les  27  
EM et se présente premièrement sous la forme  d’aides  directes  aux  agriculteurs  et  à  la  
régulation du marché. Cette forme constitue le pilier I. Ensuite, ces aides sont 
accessibles   sous   la   forme   d’aides   régionales   pour   le   développement   de   programmes 
cofinancés par les EM et tendent à réduire les écarts de développement des différentes 
régions  rurales  d’Europe. Cette seconde forme définit le pilier II. Ce dernier permet aux 
EM et à leurs régions de prendre des mesures locales mieux adaptées à leur contexte. 
Ces mesures doivent rester en conformité avec les politiques européennes. Il se 
concrétise   par   deux   fonds   structurels   privilégiant   l’activité   rurale,   à   savoir   le   Fonds 
européen agricole pour le développement rural (FEADER) et le Fonds européen 
agricole de garantie (FEAGA). Les agriculteurs peuvent accéder à ces financements par 
l’intermédiaire   du   Régime de paiements uniques. Ce régime accorde aux exploitants 
agricoles une  aide  financière  contre  l’application  de  pratiques environnementales et de 
santé publique dans leurs activités. Ces aides sont décernées   sous   l’impulsion   de   la  
Politique de développement rural 2007-2013,  dotée  d’un  budget  de  91  milliards  d’euros  
et complétée par le programme Leader (Masso Marti, 2010).  
Le  domaine  de  la  pêche  est  un  domaine  qui  fait  l’objet  de  subventions  à  travers  le fonds 
structurel européen Fonds européen pour la pêche. La fragilité de ce milieu ainsi que de 
sa biodiversité renforce la nécessité de réformer ce secteur afin de le pérenniser.  C’est  le  
but de la prochaine réforme de la Politique commune de la pêche. Cette politique sera 
matérialisée sur la période 2014-2020 par un nouvel intitulé de fonds structurels, 
le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (CE, 2011a). 
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En matière de processus industriel, la Stratégie de l'UE en faveur de la croissance et de 
l'emploi indique les conditions nécessaires au développement et à la pérennisation des 
acteurs  économiques  au  sein  de  l’UE.  Les  petites  et  moyennes  entreprises  (PME)  sont 
soutenues dans leurs activités. La Stratégie européenne en faveur de la compétitivité 
industrielle et des PME définit   le   soutien  que   l’UE  se  doit   d’apporter   à   ces  dernières  
dans   un   éventail   de   domaines   clés.   Ainsi,   l’accession   des   PME   aux   sources   de  
financements privés (prêts, fonds propres, etc.) tels que les Prêts individuels et les 
Lignes de crédit sont accordés par le GBEI (ib.).  
L’instauration  du  Programme-cadre pour l'innovation et la compétitivité permet quant à 
lui  d’accroitre  la  capacité  des  PME à effectuer de la recherche et du développement, et 
ce, notamment dans le domaine des énergies renouvelables. Le programme SMEs 
Actions : Research for the benefit of the SMEs FP7- SME-2012 renforce les capacités 
d'innovation des PME (CE, 2008). La principale   condition   pour   qu’une   PME   puisse  
bénéficier   de   subventions   de   l’UE   consiste   à   présenter   des   projets   durables   qui  
apportent  une  valeur  ajoutée  au  tissu  économique  européen  tout  en  s’inscrivant  dans  les  
politiques  de  l’UE  (environnement,  etc.).    
En matière   de   recherche   et   d’innovation,   l’objectif  Europe 2020 consistant à allouer 
3 % du PIB européen   à   la   recherche   et   développement   révèle   l’importance   de   ce  
domaine   dans   l’atteinte   d’une   économie   durable   et   compétitive   dans   un   marché  
mondial.  
Pour concrétiser cette volonté, le Cadre stratégique commun pour la recherche et 
l'innovation repose sur trois outils (CE, 2011b) : le Septième programme-cadre pour la 
recherche et le développement technologique, le volet Innovation du Programme-cadre 
pour l'innovation et la compétitivité et l’Institut   européen   d'innovation   et   de  
technologie.  
En ce qui concerne la cohésion économique, sociale et territoriale, les aides publiques 
visent  à   réduire   les  déséquilibres   intra   régionaux  au  sein  de   l’UE.  En  effet,   il est vital 
pour   l’UE   d’homogénéiser   les   différentes   régions   en   son   sein   et   de   renforcer   son  
dynamisme économique pour être plus à même de faire face aux fluctuations 
économiques, telle la crise financière de 2008.  
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Trois principaux objectifs ont été décidés par la CE pour atteindre les objectifs de la 
Politique de cohésion 2007-2013 :   l’objectif   « Convergence » visant la création 
d'emplois et de croissance économique ;;   l’objectif   « Compétitivité régionale et 
emploi »,   visant   la   compétitivité,   l’attractivité   et   la   création   d’emplois   des   régions ; 
l’objectif   « Coopération européenne » visant la coopération transnationale et la 
coopération interrégionale (Laffineur et al., 2004 ).  
Des subventions ont ainsi été allouées par la CE aux différents EM, sous forme de fonds 
structurels. La France et la Belgique ont bénéficié de ces aides puisque relevant de 
l’objectif   « Compétitivité régionale et emploi ». Parmi ces fonds structurels, il y a le 
Fonds européen de développement régional (FEDER) ayant pour objectif de 
« promouvoir   l’investissement   et   de   contribuer   à   réduire   les   déséquilibres entre les 
régions  de  l’Union ». La France, la Belgique et la Suisse bénéficient de ce fonds (CE, 
2006). Le Fonds social européen, quant à lui, « contribue au renforcement de la 
politique   économique   et   sociale   de   l’Union   en   améliorant   l’emploi   et   les   possibilités  
d’emploi » (ib.). Le Fonds de cohésion a pour but de « renforcer la cohésion 
économique et sociale de la Communauté, dans une perspective de promotion du 
développement durable » (ib.).  
L’ensemble  de   ces   trois   fonds   répond  à   la  même  règle   juridique  d’attribution, dont la 
distribution selon le critère de la richesse nationale. Des règles de gestion identiques 
sont appliquées, notamment en ce qui concerne   l’élaboration   de   Programmes 
opérationnels nationaux.   L’encadrement   se   réalise   également   de   la   même   façon   et  
répond non seulement aux « principes  d’intervention », à la Stratégie de Lisbonne ainsi 
qu’aux  objectifs  de  développement  durable  de  l’UE (Europa, 2010).  
À   l’échelle   de   l’UE,   c’est   plus   de   347  milliards   d’euros   qui   ont   été   débloqués   sur   la  
même  période  pour   l’ensemble  des   fonds  structurels  et   l’ensemble  des  pays  éligibles : 
81 %  pour  l’objectif  « Convergence », 16 %  pour  l’objectif  « Compétitivité régionale et 
emploi », 2,5 %  pour   l’objectif   « Coopération européenne ».   L’annexe  3 « Répartition 
géographique et budgétaire du FEDER 2007-2013 » (tiré de Watson, 2011, p. 10) 
présente la répartition du fond FEDER   parmi   l’ensemble   des EM et des domaines 
soutenus.   La   part   de   ce   budget   consacrée   aux   domaines   en   lien   avec   l’étude,   tels   le  
transport, la prévention et la protection des risques environnementaux ainsi que 
l’énergie,   est   très   importante.  Cela démontre que la coopération transnationale est un 
vecteur considérable pour   l’amélioration   de la performance environnementale 
européenne.  
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Il faut noter que la gouvernance pour la gestion et la distribution de ces fonds structurels 
tend  à  se  décentraliser  et  que   les  structures  administratives  s’assouplissent.  De  2007  à  
2013, plus de responsabilités ont été accordées aux EM et à leurs échelons nationaux. 
Par exemple, les fonds FEDER sont coordonnés par les préfets de régions et les 
collectivités sont responsables de l'exécution  des  mises  en  œuvre  (Schleicher-Tappeser 
et al., 2004). En outre, ces fonds peuvent être alloués grâce à des outils européens, 
nationaux et régionaux en relation avec cette étude, telles que les initiatives Joint 
European Resources for Micro to Medium Enterprises (JEREMIE)  et le Soutien 
européen conjoint à l'investissement durable dans les zones urbaines (JESSICA) qui 
sont des mécanismes de financements novateurs mis en place par le GBEI à destination 
des organismes   financiers   nationaux   et   régionaux   pour   le   financement   d’entreprises  
(BEI, 2010).  
L’ensemble   des   secteurs   d’activités   soutenus   par   des   mécanismes   de   financements 
révèle que   l’UE   adopte   une   approche   intégrée   afin   d’améliorer   ses   performances  
environnementales. De  plus,  la  tendance  à  l’harmonisation  du  marché  intérieur  renforce  
l’importance   de   la   coopération   transnationale.  Un regard critique va être porté sur ce 
recensement afin de compléter cette analyse.  
 
2.1.3 Les critiques des leviers européens   
Afin  de  compléter   l’analyse  des  mécanismes  d’aides  européennes et pointer les pistes 
d’améliorations  potentielles, une critique de ce système est réalisée ci-dessous. 
 
Il faut tout  d’abord noter les interrogations quant à la réelle efficacité et la transparence 
des  aides.  Ainsi,  l’efficacité  même  des  aides  financières  et  de  son  allocation  est  remise  
en cause. En effet, les fonds et leurs retours sur investissements ne sont pas optimisés 
selon les types de projets et les régions bénéficiaires (Comité de la recherche 
scientifique   et   technique   de   l’Union   européenne, 2007). De plus, la destination et la 
transparence des instruments financiers novateurs gérés par la BEI et le FEI peuvent 
être questionnées. Effectivement, ces instruments financiers ne sont pas destinés 
directement aux entreprises, mais plutôt aux intermédiaires financiers (banques, etc.) 
afin  d’accroitre   la  capacité  de  ces  derniers  à  accorder  par   la  suite  des   fonds  aux PME 
(prêts,  etc.).  Par  exemple,  1,130  milliards  d’euros  ont  été  accordés  de  cette  manière  pour  
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financer le Programme-cadre  pour  la  compétitivité  et  l’innovation. Il est légitime de se 
questionner sur le suivi de ces fonds et de leur attribution aux destinataires finaux. 
Ensuite, la  recherche  simultanée  d’une  économie  européenne  forte  et  d’une  performance  
environnementale élevée peut déboucher sur des externalités socio-économiques 
négatives. En effet, si les acteurs économiques sont soumis à des exigences 
réglementaires environnementales contraignantes par rapport à leurs concurrents non 
européens  et  que  l’obtention  des  aides  financières  ne  se  réalise  pas  efficacement,  il  est  à  
craindre que toute contrainte qui vient réguler et restreindre les capacités des acteurs 
économiques  de   l’UE  à  développer   leurs  activités  soit  vouée  à  une forte résistance au 
changement (Fitoussi et al., 2007).  
De plus, la  prise  en  compte  de  l’aspect  environnemental  dans  les  projets  financés  va  être  
revue pour la période 2014-2020. De ce fait, 30 % du montant des aides allouées sera 
délivré si des critères environnementaux, préalablement définis par la CE, sont respectés 
par les bénéficiaires potentiels de ces aides (CE, 2008). Les Marqueurs de Rio  vont 
également être mis en place  pour  suivre  et  contrôler  l’évolution  des  projets  financés  par  
l’UE   (ib.).   Ces   marqueurs   ont   été   crées   par   l’Organisation   de   Coopération et de 
Développement Économique (OCDE) et évaluent chaque projet financé sur une échelle 
de  zéro  à  trois  selon  s’il  intègre des actions respectant la Convention des Nations unies 
sur la diversité biologique, la Convention cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques et la Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification 
(OCDE, 2011). Cette « écologisation » croissante peut être un obstacle de plus dans le 
développement  de  l’économie  européenne, ou une opportunité si l’ensemble  des  acteurs  
concernés réagit de manière proactive et se coordonne pour gérer et utiliser les aides 
financières à bon escient. Par exemple, une étude indique que les investissements 
réalisés dans les secteurs du transport et de la construction par les EM, ainsi que la 
cohérence des décisions politiques en faveur du changement de comportement, ont 
favorablement influencé l’atteinte  des  objectifs  environnementaux fixés dans ce secteur 
(Ecologic institute et al., 2011).  
Une  deuxième  critique  concerne   les  destinations  d’attribution  de   la  majorité  des  aides  
financières liées au développement territorial. En effet, sur la période 2007-2013, les 
fonds structurels sont essentiellement consacrés aux nouveaux pays entrants dans l’UE  
(Legros, 2004). Bien que les fonds structurels aient pour objectif principal de réduire les 
disparités entre les régions européennes, un déséquilibre se creuse entre les pays 
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financeurs et les pays bénéficiaires. Ce déséquilibre peut à terme remettre en cause la 
stabilité   et   l’harmonie   de   l’UE. Les quelques rectifications et ajustements de 
participation  pour  les  pays  les  plus  riches  de  l’UE, telle l’Allemagne, ne résolvent pas 
l’ensemble  du  problème (CE, 2010). Cependant, la CE indique que les pays financeurs 
peuvent tout de même bénéficier des subventions issues des fonds structurels, si leur 
projet présente un effet de levier économique, social ou environnemental significatif 
(CE, 2008). 
Un autre déséquilibre se remarque et concerne la distribution de ces fonds. L’allocation  
du budget entre les différentes politiques communes est inégale. La PAC draine une 
grande   partie   de   ce   budget   d’aides   européennes   au   détriment   d’autres   mesures   de  
soutien. Ce défaut est  d'autant  plus  important  que  le  budget  de  l’UE est trop faible par 
rapport aux enjeux auxquels cette dernière est confrontée, tels la cohésion européenne 
ou le changement climatique. En effet, ce budget ne représente que 1 %  du  PIB  de  l’UE  
contre 50 % pour le même   poste   d’allocation   de chaque EM. De plus, le mode de 
fonctionnement des politiques communes pluriannuelles, comme celle par exemple de 
la Stratégie de développement 2007-2013, affaiblit le caractère démocratique de ces 
actions en « désynchronisant »   l’adoption   de   ces   budgets   par rapport aux échéances 
électorales (Fitoussi et al., 2007).  
Des critiques peuvent également être émises à propos de la nature et du dénombrement 
des leviers financiers. Au niveau européen, 41 leviers ont été recensés pour cette étude. 
Ce  nombre  peut  paraître  faible  pour  un  regroupement  régional   tel  que  l’UE,  mais  doit  
être  relativisé.  En  effet,   l’UE  est  plus  un  catalyseur  pour  le  développement  d’outils  au  
sein   des   EM,   qu’un   producteur   de   leviers   en   tant   que   tel.   De   plus,   certains   leviers  
recensés  englobent  un  ensemble  de  mesures  ou  d’appels  d’offres   réunis  sous   le  même  
nom. Comme ce type de leviers évolue régulièrement, il a été choisi pour cette étude de 
ne répertorier que les noms des programmes  dans  lesquels  ces  leviers  s’inscrivent. Par 
exemple, la Commission européenne a instauré une Bourse énergétique dans laquelle 
plusieurs Appels à propositions sont proposés régulièrement. Pourtant, ce levier ne 
compte que pour une unité dans le recensement (CE, 2011b). Cette méthode de 
recensement   signifie   qu’il   est   possible   de   rencontrer   un   nombre   de   leviers   en   réalité  
sensiblement plus élevé que ceux répertoriés ici.  
Sur le plan qualitatif, les leviers sont catégorisés en classes, représentant les domaines 
environnementaux   ou   les   secteurs   d’activités, et en sous-classes, indiquant les types 
